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LA CROIX-ROUSSE, 25 Octobre 1845. 

Au fond de toutes les questions importantes qui surgissent 

à l'horizon politique, il en est une plus pressante, plus impé-

rieuse, dont l'actualité nous coudoie chaque jour; nous voil-

ions parler de la question industrielle et sociale. Le commerce 

dépérit au milieu de transactions ruineuses ; les fonds se res-

serrent, le crédit s'éteint, la misère augmente, et les amé-

liorations que l'on vient apporter sur ce terrain deviennent 

bientôt, par une singulière fatalité, des fléaux redoutables. 

Voyez quel eldorado nous promettaient les voies de fer, voyez 

quel honteux manège d'agiolnge elles ont apporté. Les com-

psgniespar actions qui devaient permettre à toutes les bourses 

de jouir du bénéfice des grandes exploitations, sont deve-

nues le monopole des loups-cerviers de la banque, des mar-

chands d'argent, un appât où les petits capitaux s'engouffrer.t 

sans produire. A la vue de cet état de subversion et de souf-

frances, les uns, prophètes du passé, croient tout sauver en 

mettant leur épingle dans les rouages politiques ; les autres, 

endormis dans une apathie insensée , excusent les erreurs et 

trouvent des causes dans le temps ou la mauvaise saison ; 

aucun n'a le courage de descendre plus avant et de chercher 

lés sources de la souffrance; 

Cependant le mal existe, on rie peut le nier , la fabrique 

lyonnaise en est un triste exemple. L'hiver s'avance avec son 

manteau de neige, ses longues et froides nuits, sa mortelle 

influence; à ce moment où les bénéfices devraient doubler pour 

ôlre en harmonie avec les dépenses , le chômage se présente 

au contraire et nous déploie ses effrayantes conséquences. 

Sait-on bien ce que c'est que le chômage, que la stagnation 

des affairés? Pour le négociant c'est bien souvent la ruine, la 

faillite, la jierte d'une fortune amassée laborieusement par 

des années de labeurs; pour l'ouvrier c'est le froid, c'est la 

faim, c'est la mort! Faudra-t-iî dire encore : tout est bien! 

faudra-t-il fermer la porte au pauvre qui n'a pas de ressources, 

qui ne peut vivre qu'en travaillant, et qui cependant manque 

de travail, lui dira-t-on froidement : Que faire, nous ne pou-

vons rien changer à la nature des choses, attendez, prenez 

patience? Prenez patience! quand la misère s'est assise à 

son chevet, et ne lui laisse d'autres perspectives que le vol 

ou l'hôpital. 

Certes la charité est grande, les cœurs sont généreux, les 

bourses ouvertes à l'aumône ; mais vous donnerez, vous don-

nerez encore, suflîrez-YOus à toutes les détresses? Relirerez-

vous de l'abîme le négociant qui verra sa fortune exposée sur 
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III. 

Au jour indiqué pour l'arrivée du prince, Itobrecht, magnifiquement 

yha , se para de toutes ses crois, et vint apporter à la signature du prince 

un papier tout couvert d'écritures: c'était le consentement à la vente 

d'une ferme. 

— Le moyen est violent, dit Itobrecht, mais la circonstance le rend né-

cessaire; nous pourrons ainsi recevoir votre cousin magnifiquement. 

Richard signa sans lire. 

Vers onze heures, Robrecht vint annoncer qu'on avait vu une chaise 

de poste relayer à deux lieues de la ; que cette chaise de poste était précé-

dée d'un homme à cheval. 

Le prince monta lui-même à cheval, accompagné de Robrecht. Il était 

enchanté de sortir de chez lui n'importe sous quel prétexte; depuis deux 

jours tout y était sans dessus dessous. Son valet de chambre avait été, 

par lebaren ,métamorphosé en maitre d'hôtel, et le matin même il avait 

été obligé de s'habiller lui-même. Un horrible bruit rendait le palais inha-

bitable ; il avait fallu, à force d'industrie, meubler tous les appartenons, 

depuis long-temps abandonnés, avec les meubles qui garnissaient médio-

crement l'appartement particulier du prince. 

Comme on approchait de la frontière, c'est-à-diie à un quart de lieue 

environ du palais, un nuage de poussière s'élèva sur la route. Robretht fit 

ranger l'armée [en bataille, et les musiciens commencèrent^ se mettre 

d'accord. 

Après quelques minutes, le nuage s'approcha; Robrecht donna le si-

gnal, et une ravissante musique se fit entendre. 

Alors sorti du nuage sur un cheval dégouttant de sueur, un jeune 

homme, vêtu en partie du costume des étudians allemands et partie de ce-

lui des fashionablcs français. Il s'arrêta surpris d'une telle réception. 

Robrecht s'avança vers lui et luidit: 

— Qui êtes-vous? précédez-vous de beaucoup votre maitre? 

— Je suis Henrcich, le ne\'cu de M" Hubert ; je n'ai pas de maitre, et 

un billet S ordre; sèrez-vous là le jour de l'échéance pour 

remplacer l'argent qu'une vente faite à propos lui aurait four-

ni; lui épargnerez-vous les angoisses, lui rendrez-vous cet 

honneur qu'il va perdre malgré tous ses efforts ; efftteerez:vous 

la tache de son blason commercial?Oui, la charité est grande, 

mais les douleurs sont grandes aussi, et son zèle ne pourrait 

suffire à porter tous les remèdes. 

Regardez autour de vous! les transactions s'arrêtent, les 

matières premières, monopolisées en quelques mains, restent 

à des prix élevés, le salaire baisse, les fabriques cessent: — 

demain le temps sera meilleur, — en attendant on s'endette, 

on vit d'expédients, puis un jour arrive, et alors... c'est une 

ruine, une ruine complète. 

Puis d'autres profilent de ces ruines, ils élèvent de fragiles 

édifices, ils gonflent leurs voiles au souffle de l'espérance; la 

tempête vient bientôt et l'on enregistre d'autres naufrages. 

Dites-nous si ces élévations et ces catastrophes n'ont pas 

depuis longtemps labouré le champ de l'industrie; dites-nous 

combien de fortunes légalement acquises , ont survécu au 

désastre, si ce n'est l'exception, la minorité ; dites-nous si 

devant ce douloureux tableau l'on doit encore taxer de folie 

ceux qui parlent de réformes. 

Oui, le mal n'est point exclusivement dans telle ou telle 

chose, il est dans leur ensemble ; le mal n'est pas seulement 

dans telle ou telle de ses conséquences, mais il est dans la 

cause première, dans l'organisation de la société. 

L'on s'effraye à ce mot ! Qu'a-t-il donc de si terrible? Croit-

on qu'il faille porter le maillet de la destruction pour changer 

ce qui est mauvais ; qu'il faille abattre l'arbre parce qu'il est 

malade, afin de planter à sa place un arbrisseau plus vigou-

reux : que l'on se détrompe! cette pensée, ridicule par son 

exagération, est fausse dans son principe: elle tournerait dans 

un cercle vicieux , rejetterait l'infirmité du vieillard pour 

prendre la faiblesse de l'enfant. Quand un édifice devient in-

suffisant, qu'il menace ruine, on n'altend pas qu'il tombe 

pour le réparer, on Tétaye, on le soutient, et d'habiles archi-

tectes le transforment en un monument plus solide, pins 

splendide que le premier. Que faut-il donc? élever le palais 

de l'avenir, avant que la demeure des vieilles sociétés nous 

écrase sous ses ruines. 

Les institutions des hommes sont comme des monuments; 

élevés par des générations encore jeunes ils deviennent trop 

étroits pour la postérité, qui nè peut plus s'y remuer à l'aise.. 

— Des hommes pleins de foi et de zèle viennent à leur tour 

et construisent bientôt le temple humanitaire où la société 

heureuse et réhabilitée, vient offrir l'encens de la reconnais-

sance au Dieu d'amour et de justice! 

si vous voulez savoir qui vient derrière moi, vous n'avez qu'à attendre. 

Tuis il passa outre sans saluer le prince. 

— Hcnreichest de\enubeau garçon, dit Richard qui n'y fit pas atten-

tion; 
— Henrcich est devenu fort impertinent, murmura Robrecht. 

Alors on s'avânça davantage snrla route. Une heure après, une chaise 

de poste s'arrêta, et il en sortit, non pas le prince , mais un Français qui 

salua poliment. 

Robrecht s'était tellement occupé de la réception, qu'il avait oublié de 

répondre à la lettre. Le prince avait changé son itinéraire, ainsi que le 

certifia le voyageur qui l'avait rencontré. 

Robrecht était désespéré, Richard était enchanté.—Monsieur, dit-il à 

l'étranger, vous dinerez avec moi. Robrecht, la fête que tu avais prépa-

rée n'aura pas moins lieu. Invitez-y tous les habitants de Pirmascntz. 

Richard écrivit de sa main au père de Vilhelmine pour l'inviter à ilincr 

ainsi que sa fille et son neveu. 

Uenreich qui, dans son séjour à Paris, avait fait énormément de poli-

tique dans les estaminets, répoudit fièrement qu'il ne s'asseyait pas à la 

table des tyrans. 

— Mon neveu, dit M« Hubert, vous êtes un imbécile. 

— Mon oncle, reprit Heireich, vous êtes un adulateur du pouvoir. 

Le diner fut très-beau, on y mangea la ferme dont le prince avait si-

gné le matin l'acte de vente; M" Hubert y fut d'une familiarité désespé-

rante pour Robrecht; le Français y fut un peu bavard , mais amusant, 

le feu d'artifice manqua , une averse i»tcrrompit la musique et les danses; 

toute la fête alla mal ; mais Vilhelmine était là, vêtue de blanc , avec des 

rubans bleus, parce que le prince aimait le bleu, Richard n'avait jamais 

été si heureux de sa vie. 

— Robrecht, dit-il le soir, la fête était charmante, et je m'y suis beau-

coup amusé. Tu peux vendre encore une ferme demain. 

IV. 
Il faut croire que le Français se trouvait bien à la cour du prince Ri-

chard , car il ne parlait plus de s'en aller ; Richard trouvait sa société 

de quelque agrément; il était de première force aux dominos, savait une 

infinité d'anecdotes et en inventait encore davantage; M. de Robrecht 

lui-même voyait sans jalousie sa faveur croissante. M. Rhoseville savait 

si bien témoigner son respect pour la capacité et la haute naissance du ba-

HOSPICES CIVILS DE LYON. - ENFANTS-TROUVÉS. 
Le Conseil d'Administration des Hospices civils de Lyon 

a publié récemment l'Arrêté suivant, avec l'approbation du 
Préfet du Rhône : 

« Aucun enfant apporté à Lyon, et venant d'un département autre 

que celui du Rhône, ne sera admis à l'hospice de la Charité. 

i L'enfant né d'une mère domiciliée, hors du département ne pourra 

non plus être reçu à l'hospice de Lyon. 

« L'enfant exposé qui serait reconnu appartenir à un département 

étranger sera mis à la disposition du préfet de son département. 

« Lis filles enceintes non domiciliées dans le département du Rhône 

depuis plus d'un an ne seront point admises à faire leurs couches à 

l'hospice de Lyon. 

« Les filles enceintes du département du Rhône ne seront reçues à 
l'hospice de la Charité que dans la dernière quinzaine de leur grossesse; 

leur réception n'aura lieu qu'autant qu'elles se seront fait inscrire d'a-

vance et qu'elles auront obtenu une carte d'admission. 

« Cette carte ne leur sera délivrée par le chef du bureau des Admis-

sions que sur la production de leur acte de naissance et d'un certifica 

d'indigence signé du maire ou du curé de leur commune. 

« Si la fille qui se présente est étrangère au département du Rhône, 

le chef du bureau la préviendra qu'elle ne peut être, à aucune époque , 

admise à l'hospice de Lyon, et l'instruira des peines qu'elle encourrait 

en usant de faux certificats pour s'y faire recevoir. 

« Toute fille enceinte qui aurait obtenu son admission en faisant usa-

ge d'un faux acte ou d'un certificat faux serait mise à la disposition 

de M. le procureur du roi pour être poursuivie conformément à la 

loi. 

« Aucun enfant né de légitime mariage ne peut être reçu à l'hospice 

comme enfant-trouvé. 

<t Certifia conforme par nous président du conseil d'administration des 

hospices ci rils de Lyon , ce 30 septembre 1815. 

« Signé DELAIIANTE. 

a Le secrétaire général du conseil, Signé FIESTHE. » 

A la lecture de cet Arrôlé, on ne peut se défendre d'un 
sentiment pénible; et, quelles que soient les raisons invoquées 
à l'appui d'une mesure si sévère , on ne peut que gémir sur 
un état de choses dans lequel on voit les résultais du désordre 
des mœurs combattus par des moyens pires que le mal lui-
même. Nous nous associons aux réclamations que la plupart 
des organes de la presse^lyonnaise ont déjà fait entendre à ce 
sujet, car nous ne pouvons envisager de sang froid les con-
séquences de l'Arrêté du Conseil d'Administration des Hos-
pices , sans déplorer tout ce qu'il renferme de cruel et d'anti-
chrélien. Les moyens auxquels on veut recourir pour dimi-
nuer le nombre des admissions d'onfants abandonnés à l'hos-
pice de la Charité annoncent un grave oubli du principe sur 
lequel repose l'existence des hospices, des motifs qui ont 
présidé le plus souvent à leur établissement, et du but qu'ila 

ron! il se rangeait si noblement à l'avis de M. de Robrecht, même contre 

le sien propre! il s'occupait si peu des affaires de l'état ! 

Un jour, M. Rhoscwlle trouva le prince et son ministre fort occupés; 

il voulut se retirer, mais Richard lui dit : 

— Entrez donc , monsieur Rhoseville, il y a une heure et demie que je 

prie inutilement le ciel d'envoyer quelqu'un nous déranger ; Robrecht 

m'a surpris une audience, et il en abuse d'une façon horrible; voici deux 

heures qu'il m'explique, de la plus claire façon, que je suis le sire le plus 

pauvre qu'il y ait en Europe. 

Ici M. de Robrecht fit au prince un geste suppliant pour l'empêcher du 

faire à un étranger de semblables confidences. 

— N'ayez donc pas peur, Robrecht ; croyez-vous que M. Rhoseville ne 

s'est pas aperçu de nos misères. Tenez, M. Rhoseville, riez avec moi de 

ma ridicule position ; j'ai dépensé mes revenus pour deux ans à l'avance. 

Le juif qui me prête de l'argent prétend n'en plus avoir. Je n'ai pas la 

ressource de mettre ma couronne en gage, attendu que ma couronne n'est 

qu'une figure, un symbole, un mythe. 

Ecoute-moi, Robrecht; jusqu'à nouvel ordre, lu vas mettre la plus 

grande économie dans la dépense de ma maison. Tu vas renvoyer à leur 

charrue ces nouveaux domestiques que tu as pris. Nous allons vivre, 

comme des étudiants. — M. Rhoseville, vous avez étf jusqu'ici reçu comme 

un étranger, si vous voulez rester avec nous, et nous en serons enchantés, 

il faut que vous passiez à la condition d'ami ; il n'y a qu'à un ami que 

nous puissions faire partager notre pauvreté. 

— Votre altesse, dit Robrecht, prend la chose comme un simple bour-

geois. N'avez-vous pas une foule de nobles et riches cousines à épouser ? 

et quelque gâtées que soient vos affaires, ne seront-elles pas parfaitement 
rétablies par \otre mariage î 

— Certes, dit M. Rhoseville, c'est surtout dans la mauvaise fortune 

que l'on reconnaît les grands princes, et votre altesse supporte les 

désagrémens de sa situation avec une rare philosophie; mais que de 

ressources il vous reste, même sans celle qu'entrevoit avec tant de sa-

gesse et de raison M. le baron, de Robrecht! Avant de vous croire ruiné, 

avez-vous donc tenté les chances de l'industrie et des entreprises com-
merciales? 

— Tenez, M, Rhoseville, regsi-ùaz *ÇU' les lèvres contractées de Robre-

cht l'effet que produirait, sur la noblesse allemande, l'idée d'un prince al-



doivent atteindre. El c'est parce qu'on a compliqué la ques-

tion d'un élément qui lui est étranger que Ton a été entraîné 

depuis quelques années à un système qui offense, trop les 

sentiments d'humanité et de justice que chacun porte an fond 

de son cœur, pour que son application de plus en plus hardie 

ne provoque pas une réaction énergique. 
Les hospices d'enfants-trouvés n'ont qu'une destination, 

c'est de secourir les enfants abandonnés, et leur principe est 

le droit que la société reconnaît à ces pauvres enfants d'obte-

nir les secours dont ils sont privés par l'abandon. Malgré 

l'éo-oïsme général qui la ronge, la société n'a jamais perdu 

tout-à-fait l'instinct de ce qui est juste, et c'est en obéissant à 

cette voix intérieure qu'elle a consacré par des lois le droit 

des enfants abandonnés : elle a voulu servir de famille et ou-

vrir ses bras à ceux qui n'auraient plus ni famille ni caresses 

maternelles. Elle ne veut pas que celui qui sort nu du sein 

de sa mère reste nu si sa mère le délaisse; cet enfant ni 

appartient aussi, et elle a un cœur maternel qui ne peut lui 

être fermé. Voilà pourquoi elle a fondé, entretenu et reconnu 

dans ses lois ces asiles sacrés et protecteurs qui témoignent 

de sa sollicitude réparatrice, et sur le seuil desquels doivent 

s'arrêter tout calcul étroit et tout préjugé de fausse vertu. 

Cet enfant qui mourrait, je le nourris, dit-elle ; cet entant 

dont la naissance est une tache pour sa mère et plus souvent 

encore pour son père, je veux qu'il soit mien ; il n'est pas 

coupable, il n'est que matheureux: je le réhabilite contre 

d'injustes préventions, je lui donnerai le pain du corps et 

celui de l'âme; qui sait si je n'en ferai pas peut-être un grand 

citoyen, et s'il ne me rendra pas un jour plus qu'il n'aura 

reçu? 
Voilà la charité telle qu'elle doit être dans une société qui 

se dit chrétienne. Mais que sont les principes entre les mains 

des hommes? trop souvent des instruments employés pour 

un tout autre but que celui qu'ils doivent atteindre. Tant de 

personnes charitables qui ont légué la totalité ou une partie 

de leur fortune aux établissements de charité, avaient-elles 

pensé qu'un jour on rétrécirait le cercle des bienfaits qu'elles 

avaient en vue, qu'un jour viendrait où des mesures de plus 

en plus restrictives annuleraient presque leurs intentions gé-

nère uses? En un mot, devait-on prévoir qu'à des actes que la 

charité doit seule diriger se mêleraient les influences d'un 

étroit calcul et d'une morale inopportune? 

Nous pensons en effet que c'est pour avoir mal à propos 

compliqué la question des enfants-trouvés d'une question de 

morale que l'on se trouve engagé aujourd'hui sur une pente 

fatale. Nous demandons si la Charité de Lyon, comme tant 

d'autres hospices, est destinée à corriger les mauvaises mœurs, 

et s'il lui appartient même, lorsque le vice seul conduit une 

mère à réclamer son assistance, de la soumettre à des me-

sures qui lui reprochent sa faute et doivent la faire rougir. 

Non, ce n'est point là son but ; pas plus qu'il n'est du devoir 

du médecin de mettre des conditions aux secours qu'il ac-

corde à ses semblables, même contre des maladies qui résul-

tent d'un vice ou d'un crime. Les établissements de charité ont 

toujours eu trop de tendance à s'ériger en chaires de morale, 

c'est ce qui les perdra ; ne sait-on pas que l'aumône dans cer-

taines conditions n'est plus que le prix de l'hypocrisie. 

Mais qu'on ne dénature point nos paroles. Refusons-nous 

à la société le droit d'intervenir par la moralisationdes classes 

pauvres dans la prévention et la répression des mauvaises 

mœurs? Loin de nous cette pensée aussi absurde que cou-

pable ; mais ce que nous affirmons, en faisant appel à la 

conscience de chacun, c'est que la charité telle que le Christ 

nous l'a enseignée ne met point à son exercice les conditions 

de moralité propres à l'entraver et à lui faire manquer son 

but. La Madeleine fut accueillie avant même d'avoir mérité 

son pardon par le repentir. 

Les entraves qu'on a voulu et qu'on veut apporter à l'ad-

mission des filles enceintes et à la réception des enfants-

trouvés , dans l'espoir de rendre à des parents coupables le 

sentiment des devoirs qu'impose la paternité, ces entraves 

ne peuvent avoir aucun effet sur les mœurs. Elles ne dimi-

nueront pas le nombre des liaisons illégitimes et de leurs 

fruits malheureux, parce qu'au moment où ces liens sont 

formés, la 'passion exclut le calcul de l'avenir. Nous ne 

croyons pas, avec quelques économistes, que la suppression 

des lours soit sans influence sur l'infanticide, et, en dépit 

des documents statistiques qu'on a cru pouvoir alléguer, 

nous pensons que les tentatives qui ont pour but la destruc-

tion du fruit d'un amour illégitime vont se multipliant davan-

tage chaque jour. 11 est vrai qu'au lieu de s'adresser à l'en-

fant nouveau-né, elles atteignent de préférence celui qui est 

encore à naître. Les médecins, et je parle ici de ceux-là sur-

tout qui sont praticiens , sont à-peu-près tous d'accord sur ce 

point. 
Un autre motif plus impérieux peut excuser les tendances 

des administrations d'hospices d'enfants-trouvés , c'est l'énor-

mité des charges qui résultent pour ces hospices, soit de 

l'accroissement des abandons qui ont lieu chaque année, 

soit de l'augmentation de la population flottante d'enfants 

abandonnés qui jusqu'à l'adolescence au moins sont à la 

charge des établissements de charité. Ici l'on comprend que 

l'insuffisance des ressources puisse commander des mesures 

restrictives, mais il serait déplorable qu'on eût recours à 

ces mesures sans y être forcé et sans que l'insuffisance des 

ressources fût bien réelle. 

C'est d'après ces principes appliqué-; aux circonstances 

dans lesquelles se trouve l'hospice de la Charité de Lyon, 

que nous essayerons dans un prochain article d'apprécier 

l'Arrêté que vient de prendre le Conseil d'Administration de 

cet hospice, et que nous rechercherons sur. qui doit retomber 

la responsabilité des rigueurs qui ont excité un sentiment 

général de réprobation. 

■ mm' gr^r^-mm 

COMMUNICATIONS. 

On nous adresse les lettres suivantes, que nous nous em-

pressons de reproduire, tout en laissant à leurs signataires la 

responsabilité des faits qu'ils avancent. —Nous n'y joindrons 

aucune réflexion, chacune d'elles renfermant les motifs qui 

peuvent en rendre la connaissance utile à nos lecteurs. 

A Monsieur le Rédacteur de L'ECHO DE L'INDUSTRIE. 

Monsieur, 

Dans votre premier numéro, vous nous rendez compte d'un 

fait étrange qui, sans doute, aura surpris, comme moi, un 

grand nombre de vos lecteurs. Je veux parler de l'enquête 

sur le sort de la classe ouvrière, enquête sollicitée par le jour-

nal le Rhône et son patron le Globe-Epoque de Paris, et qui 

doit, d'après eux, couper court à toutes les déclamations 

mensongères de la Réforme et de la Démocratie pacifique. Vous 

nous parlez encore d'un livre dont s'occupe le rédacteur du 

Rhône; tant mieux, car personne, plus que moi, ne sera char-

mé de lire ce précieux recueil où il sera prouvé, une fois 

pour toutes et mathématiquement, que grâce aux bienfaits 

toujours croissants de la liberté illimitée du commerce et de 

la concurrence, la classe ouvrière n'a plus rien à désirer, et 

que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes 

possibles. Afin de faciliter les recherches de ce journal, per-

mettez-moi de vous donner le relevé d'une note qui pourra 

lui être d'un grand secours, attendu qu'elle n'aura pas le 

caractère mensonger de tous les discours que débitent nos 

rêveurs modernes. Ce document ne date pas d'hier, mais en 

suivant le progrès des améliorations que nous voyons surgir 

chaque année, il sera facile de juger de la valeur des asser-

tions que le Rhône se propose de nous prouver. 

Cette note est extraite d'un discours que M. Prunelle a 

prononcé à la chambre des députés, et dans lequel il avance 

que : « 90,000 ouvriers et plus sont employés à la fabrication 

«t des étoffes de soie, et reçoivent annuellement un salaire 
« de 33 à 35 millions. » 

Les fonctions de Maire que M. Prunelle remplissait à cette 

époque, son caractère honorable bien connu, ne permettent 

pas de croire à une inexactitude dans cette évaluation: il reste 

donc bien prouvé que les ouvriers ne peuvent gagner plus, 

puisqu'en fait, ils n'ont à recevoir que la proportion relative 

aux commandes qui se font chaque année sur notre place. 

Hé bien 1 essayons de faire une petite division pour voir quelle 

sera la part de chacun d'entre eux sur la masse des façons, 

et nous verrons qu'en ne ('occupant que des 90,000 ouvrir 

et en négligeant le plus qui peut bien cependant être encor** 

de quelques mille, chacun d'eux a un revenu annuel de 36f f 

63 cent, au minimum ou 388 fr. 88 cent, en maximum- c'e t 

à-dire de 1 fr. à 1 fr. 6 cent, par jour. Là-dessus il 'a bip 

quelques bagatelles à enlever, tels que : avance de nourritu 

aux élèves, loyer, entretien et achat d'ustensils, charge rt! 
famille, maladies, etc., etc., etc. ■ 

Vous le voyez, Monsieur, cette note et d'autres semblable!; 

que je pourrai fournir au besoin, sont assez positives pc"' 

effacer tous les doutes , et si l'on pouvait après cela dout^ 

encore du bien être des travailleurs, ce serait le cas de ren 

voyer aux socialistes cette phrase qu'ils répètent sans cesse" 

11 n'y a pas de pire aveugle que celui qui ne veut pas voir
1 

Je termine, Monsieur, sans faire d'autres réflexions S" 

de pareils documents peuvent être utiles à votre confier ' 

je suis prêt à lui fournir tous les renseignements qui seraient 

à môme de jeter un nouveau jour sur la question. Dans I' 

poir que vous ne me refuserez pas la publicité de voir" 
feuille. 

REYNIER, chef d'atelier. 

Monsieur le Rédacteur de L'ECHO DE L'INDUSTRIE, 

Votre journal ayant pris la mission de combattre les abus 

je prends la liberté de solliciter de votre impartialité l'inser-

tion de la présente; elle renferme des faits d'une nature-

grave, sur lesquels il est toujours utile, du moins à ce qu'il 
me semble, d'éclairer l'opinion publique. 

Quoique mes intérêts aient été vivement froissés dans l'affai-

re dont il s'agit, je comprends trop ce que c'est que la publicité 

pour me livrer à des récriminations amères sur le passé : je. 

raconterai simplement les faits et laisserai le public juge dans 

ma propre cause; car, lorsqu'on est loyal dans sa conduite et 

que l'on connaît la vérité de ses droits, on ne peut craindre 

de demander justice; j'espère qu'on ne me la refusera pas. 

Il faut vous dire, Monsieur, que j'avais placé mon beau-

frère en apprentissage chez M. Vignaud, chef d'atelier, et 

m'étais rendu caution des conventions passées à cet effet. 

Mon beau-frère, Claude Ducret, s étant plaint à plusieurs 

reprises de la mauvaise nourriture qu'on lui donnait, je mo 

vis forcé de [faire appeler M. Vignaud à la barre du Conseil 

des Prud'hommes. Ces Messieurs voulurent bien nommer 

deux d'entre eux pour surveiller l'atelier du susdit, à qui ils 

enjoignirent de donner à ses élèves la ration militaire. Cet 

état de choses a duré jusqu'au 8 juillet. Ce jour là, Claude 

Ducret refusa de manger une soupe dont la préparation lui 

répugnait, disant qu'il aimerait mieux du pain sec. A celte 

simple observation, M. Vignaud frappe avec violence le jeune 

homme, le renverse à terre et le traîne par les pieds jusque 

sur l'escalier. Sa demoiselle aînée ayant voulu se mettre de 

la partie et aider son père dans son exécution, celui-ci lui a 

dit : Laisse-moi, je ferai bien seul. Dès que mon beau-frère ainsi 

maltraité m'eut fait connaître de pareils procédés, je me hâta'' 

de descendre au greffe prendre une invitation pour faire citer 

ma partie. J'avais été prévenu. M. Vignaud avait gagné le 

prix de la course, pensant avec raison qu'en payant d'audace 

et me faisant appeler le premier , il fausserait l'opinion pu-

blique et ferait passer les torts de mon côté. Je fis donc seu-

lement citer les témoins de cette scène et attendis avec con-
fiance le jugement. 

Mais, par une inconcevable fatalité, le Conseil n'a point 

voulu entendre mes témoins. Sans me laisser le temps de 

m'expliquer, sans enquête, sans aucune déposition , ni aucun 

témoignage autre que celui de mon adversaire, dans une 

affaire qui n'était pas sans importance, il a prononcé la ré-

siliation des conventions d'apprentissage, et m'a condamné, 

comme caution, à 300 fr. d'indemnité envers le sieur Vi-

gnaud. (Ce jugement a été rendu le 9 juillet). Vous le voyez, 

M. le Rédacteur, c'était le cas de dire que les battus paient 

l'amende; pourtant, persuadé que la bonne foi du Conseil 

avait été surprise, et qu'une réflexion plus mûre, une atten-

tion plus sérieuse auraient amené un résultat tout différent, 

je n'ai pas hésité un instant, et, confiant dans mon bon droit, 

lemand se faisant marchand. 

— Aussi, reprit M. Rhoseville, n'ai-je pas pensé un moment à faire 

figurer votre altesse dans une position indigne de son rang; seul je cour-

rai les risques de l'entreprise, quoique je n'en voie aucuns. En France, 

la noblesse ne déroge plus pour se livrer au commerce. Les plus vieilles 

familles de France ont des usines ; un des plus beaux noms vend des 

ananas. 

Ici M. de Eobrecht fit un mouvement de tête et d'épaule qui voulait 

dire, en allemand, bien des choses désagréables pour la noblesse de 

France. 
— L'entreprise que j'ai à vous proposer, continua M. Rhoseville, est 

une entreprise colossale. La première année,— comme en toutes choses 

les commencemens sont difficiles,— la ^première année, nous ne ferons 

que doubler nos capitaux, mais, par la suite, les bénéfices deviendront 

incalculables. Je ne demande à votre altesse ajouta-t-il en tirant de sa 

poche un papier, que l'autorisation de m'établir dans ses états et d'y créer 

une immense fabrique de papier. 

— Mon cher Rhoseville, dit le prince, à quoi servira votre papier, si 

ce n'est à faire des cornets pour le poivre? Pirmasentz ne fournit guère 

d'écrivains; on n'y lit pas beaucoup, et il n'y a pas d'imprimerie à dix 

lieues aux environs. 

— Alors, dit M. Rhoseville tirant un autre papier, nous ferons une 

magnifique entreprise pour l'éducation des vers à soie. Je ne demande que 

deux arpens de terre pour y planter, des mûriers, et une vingtaine de 

mille francs pour la mise en train. 

Ce sera pour vous une grande et belle chose, prince, que d'avoir fait 

le premier couler dans vos états le Pactole de l'industrie. L'industrie 

est la reine du monde ; c'est une magnifique souveraine qui répand l'or 

sur ses pas. M. Rhoseville fit, pendant un quart d'heure, sur l'industrie, 

des phrases d'un goût assez médiocre, que je crois devoir vous épar-

gner. 

— Il n'y a à cela qu'une petite difficulté, dit le prince. Vous parlez de 

doubler mes capitaux, et je n'ai pas de capitaux. Le double de rien est 

encore rien. Je ne refuse pas de m'associer à votre entreprise, mais je 

n'ai pas d'argent; je vous ferai baron si vous voulez; je vous décorerai 

d'un rhinocéros noir ou d'un écureuil blanc, mais c'est tout ce que je puis 

offrir. Misérable comme je suis, je ne puis donner que d s honneurs. 

— Il n'y a que l'or qui engendre l'or, aurum auro gignilur. Cepen-

dant nous pourrons alors commencer l'entreprise sur des bases moins 

larges; quelques milliers de francs suffiront. Et quand vous aurez vu les 

admirables résultats que nous obtiendrons, vous n'hésiterez pas à cher-

cher de nouvelles ressources. 

— Vois, Robrecht, si ton juif veut te prêter quelques milliers de francs. 

Il a déjà à toucher nos revenus pendant deux ans; il devrait bien se faire 

prince pendant le même temps, cela me reposerait un peu. 

L'homme qui prétait de l'argent au prince et lui achetait ses terres 

arpent par arpent, était un pauvre juif ouvrier chez le père de AVilhel-

mine. M" Hubert, qui n'était pas bien sûr qu'on ne traiterait pas d'usure 

ses opérations d'argent, n'était point fâché de ne point paraître. Pour 

quelques florins le. juif endossait tout l'odieux de l'affaire, et ne laissait 

à son patron que les ducats. Me Hubert était déjà propriétaire d'un tiers 

des propriétés de Richard ; il avait acheté à vil prix des fermes, des bois 

des étangs, et il jetait parfois sur le reste un dangereux regard de con-

voitise. 

M. Rhoseville ne tarda pas à faire un nouvel appel de fonds. Les pre-

miers mûriers produisirent des chenilles ; il en fallut planter d'autres. Il 

était nécessaire, pour le succès de l'entreprise, que M. Rhoseville pût 

recevoir convenablement les négociants avec lesquels il se trouvait en 

relation. Une sorte de luxe devait inspirer la confiance. Successivement 

ii démontra qu'il lui fallait une maison montée, plusieurs domestiques, 

un cuisinier français. 

Le juif, représentant du tailleur qui avait consenti à prêter la somme 

qu'on lui demandait, fut encore sollicité, et demanda un gage. Ce gage 

était le palais du prince. Si, à une époque fixée, les dernières sommes prê-

tées n'étaient pas rendues, il devenait propriétaire du palais. 

Le prince, cependant, faisait comme beaucoup d'autres, à mesure que 

sesaffairess'embrouillaient, il lui devenait plus désagréable de s'en oc-

cuper, et il les laissait aux mains de Robrecht et à celles de Rhoseville ; 

et il vivait paisiblement au milieu de la musique. 

D'autre part, l'étudiant Henreich mécontentait un peu tout le monde. 

Son oncle avait l'intention de lui faire épouser Vilhelmine; et outre que 

ses façons un peu vulgaires et excessivement bruyantes déplaisaient 

beaucoup à la jeune fille, il ne faisait de son côté aucun effort pour triom-

pher de cette visible antipathie. Il passait son temps dans les cabarets, à 

débiter des lieux communs à quelques jeunes désœuvrés. Il leur expli-

quait les droits des peuples,- il leur faisait comprendre que les rois étaient :, 

nécessairement des tyrans. Il appliquait à la politique ce que les écrivains 

dramatiques ont érigé en loi au théâtre : 

Tout baron est pour le moins faussaire ; 

Un comte fait la montre; 

Un marquis empoisonne; 

Un duc coupe les femmes en morceaux. 

Mais les rois et les prêtres! —Ils sont incendiaires, — voleurs, — 

faussaires, — assassins , — empoisonneurs, etc., etc. 

Pauvres nobles, — pauvres rois, — pauvres prêtres ! 

Les nobles ont été tour à tour : — Protecteurs, — oppresseurs, — op-

primés. 

Aujourd'hui, qui nous délivrera de la tyrannie des faibles et de l'op-

pression des petits? 

Henreich parlait deBrutus, et dans ses discours attribuait au gouver-

nement, quel qu'il fût, tout ce qui pouvait arriver de fâcheux au gou-

verné. Quand on est renfermé sans contradiction dans un cercle de gens 

tous du même avis, on ne tarde pas à pousser les idées beaucoup au 

delà de l'absurde. Le club formé par Henreich avait des séances régu-

lières et quotidiennes qui absorbaient la plus grande partie du temps 

que chacun des membres qui le composaient aurait dû donnera ses af-

faires ou à la profession qu'il avait embrassée. Ces affaires et cette pro-

fession n'en allaient pas mieux pour cela, et l'on aimait mieux attribuer 

les désagrémens qui en résultaient au prince qu'à soi-même. Quand on 

avait développé des théories anarchiques sur les gouvernemens en gé-

néral, on les appliquait sans hésitation, sans examen, au gouvernement, 

que l'on avait sous la main. De cet axiome, les rois sont des tyrans, on 

arrivait à ceci : — Le prince Richard est un tyran.— De celui-ci, les peu-

ples doivent renverser la tyrannie, il n'y avait qu'un mot à dire: i'5 

habitans de Pirmasentz doivent renverser le prince Richard. Puis, sous 

forme d'amour du peuple et pour montrer du désintéressement, on attri-

buait au peuple les maux dont on souffrait soi-même. Celui auquel sa 

stupidité ou sa paresse fermait les moyens de parvenir, s'écriait : 1° 

peuple ne peut arriver à rien. Celui dont les bottes s'usaient, allait 

criant: Le peuple n'a pas de bottes ; et l'on terminait en maudissant le», 

tyrans. 



-ai interjeté appel devant le Tribunal de commerce le 22 juil-

Ipt dernier. 
Vivais d'autant plus raison de croire au succès de ma cause 

e M Vignaud est connu pour donner sujet à des plaintes de 

v
U
n■îture de la mienne, et que déjà le 30 novembre 18U, le 

ronseil des prud'hommes avait, pour le même fait, résilié 

îvnrenient contracté avec Jean Saunier, l'un de ses appren-

• et l'avait forcé de délivrer un livret à cet élève. Aussi, fier 

j
9
'
s
a victoire dans notre contestation, il dit quand il rentra 

d ns son atelier : « Vous voyez bien que l'on me donne rai-

son quand je mène durement mes apprentis. — Mais si 

" vous l'aviez assommé, répondit l'un d'entre eux. — Hé 

bien ! c'aurait été tant pis pour lui, répartit le maitre. 

Voilà, M. le Rédacteur, le récit que j'avais à faire, et il 

sera
 facile de prouver par les dépositions des témoins, 

insi qu'on le verra à l'audience. Je compte sur les bons sen-

timents que vous montrez en faveur de la classe ouvrière, 

!our espérer que vous insérerez ma réclamation. Soyez per-

suadé que si j'avais cru avoir quelques torts, je me serais 

Kj
e

n "aidé de recommencer des frais qui sont bien onéreux 

pour des travailleurs, et surtout d'appeler l'attention sur des 

f
a
j|i qui seraient en ma défaveur. 
\gréez, par avance, Monsieur, et mes remercîmenls et l'as-

«urance, etc. 
J. CHARMETTON, marchand tailleur, rue Dumail, 12. 

AFRIQUE FRANÇAISE. 

M. le maréchal Bugeaud est arrivé le 15 à Alger. Il ne doit, 

dit-on, rester que fort peu de temps. — Les deux bataillons 

du 386, qui se trouvaient à bord de la frégate le Panama, 

n'ont point débarqué à Alger; cette frégate était mouillée au 

large et se disposait à partir pour Oran. — La division fran-

çaise commandée par M. Parseval-Deschênes était dans la rade 

de Mers-el-Kébir. 
L'on n'a point reçu de nouvelles du général Lamoricière, 

parti le k à la tète dés troupes dans la direction de Tïemcen. 

On attribue cette absence de nouvelles à l'interception des 

routes par les Arabes hostiles. ( L'Jkbar.) 

 UÉcho d'Oran mentionne un fait d'armes du lieutenant-

colonel Walsin-Esterhazy, qui a réussi à empêcher la jonction 

des tribus rebelles avec les Arabes d'Abdel-Kader campés à 

Aïr-Takebalet. La rapidité de son mouvement en a imposé 

aux tribus, qui se sont repliées devant lui. Il a pu approvi-

sionner de munitions le petit poste d'Aïr-Temouchen , dont 

la garnison avait été sommée de se rendre. 

— Le colonel St-Amand, parti d'Orléansville pour ravitailler 

Amma-Mouga, a rencontré une troupe considérable de Ka-

byles qui ont tenté de lui fermer le passage. Après un combat 

très-vif, les ennemis ont été forcés de se retirer. 

—Il paraît que le général Gavaignac a encore tenté inutile-

ment de se mettre en relation avec Djema-Ghazaouat. — La 

garnison de la petite ville de Nédroma est dans une position 

fort critique. Elle a fait savoir qu'elle serait forcée de se 

rendre si on ne venait à son aide. On craint que les secours 

ne puissent arriver à temps. Du reste, le défaut de commu-

nications avec les villes de l'intérieur rend les nouvelles lout-

à-fait vagues et incertaines. 

— On écrit de Zebdou, que M. Billot, chef de bataillon 

au 41e de ligne et commandant de ce fort, ainsi que le lieu-

tenant de Zouaves, Mathieu de Dombales, et 5 hussards qui 

les accompagnaient, s'étant rendus près du Caïd d'une tribu 

voisine, ont été victimes de leur confiance, et que tous les 

sept ont été massacrés par les Arabes. 

— La plus grande activité règne à Toulon et à Marseilb 

pour l'embarquement des troupes. 

Le 43e va prochainement se rendre à Alger. Deux escadron: 

du 5° chasseur et un bataillon du 38e sont déjà sortis du por 

sur le Montézuma. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 

TAÏTI. — La reine Pomaré, retirée dans l'île de Raïatea , 

•ayant continué à pousser ses sujets à la révolte et à garder 

Or, le peuple de Pirmassntz, comme celui de la plupart des principau-

tés allemandes, se composait de gens fort heureux, tous propriétaires ou 

fermiers; tous travaillant et vivant bien; faisant ce qui leur plaisait 

sans que Richard songeât jamais à s'en occuper. Tout le monde vivait en 

famille; et le soir sous les acacias ou les tilleuls qui ombrageaient le 

devant des maisons,'.on entendait des chants accompagnéspar lesclavccins. 

II arriva qu'une grosse grêle fit quelque tort à la récolte; Henreich et 

ses acolytes se répandirent partout, plaignant les cultivateurs, et leur 

donnant l'exemple des peuples qui ont reconquis leurs droits; laissant 

entendre, sans oser cependant le dire tout à fait, qu'un des droits du peu-

ple est de ne pas avoir ses champs hachés par la grêle. 

Les plus désagréables des malheurs sont ceux dont on ne peut se pren-

dre à personne. Aussi ne néglige-t on rien pour éviter cet embarras. C'est 

pour cela qu'on a invenlé le sort, espèce de puissance ennemie et ta-

quine qui n'est occupée que de tourmenter notre vie, et que l'on a la 

consolation de maudire et d'invectiver faute de mieux. Je dis faute de 

mieux, parce que ce n'est qu'au défaut de tout autre prétexte plus voisin 

que l'on se résigne à se prendre au sort d'un chagrin que l'on s'est quel-

quefois donné beaucoup de peine et de fatigue pour s'attirer soi-même. 

Les malheurs qui n'ont pas de causes, du moins palpables, peuvent durer 

toujours: ceux dont on connaît l'origine ne dureront que jusqu'au mo-

ment où l'on aura détruit cette origine. 

On aime mieux être lapidé par un homme dont on peut se venger que 

de recevoir deux aérolithes dont personne n'est responsable. 

Pousséspar le club, les fermiers du prince profitèrent delà grêle pour 

ne pas payer leurs redevances, et par dessus le marché, ils se plaignirent 

et jetèrent les hauts cris. 

Les vers à soie de M. Rhoseville furent attaqués de la dyssenterie, il de-

manda de l'argent à Richard qui fut forcé de ne lui en pas donner. Il for-

ma alors une société d'actions pour faire un chemin de fer—allant d'un 

endroit où personne ne demeurait, à un endroit où personne n'allait. 

Richard supprima trois domestiques et vendit deux des trois chevaux 

qu'il possédait. Il se consolait de tout cela en faisant apprendre à ses mu-

siciens de nouvelles symphonies, en péchant à la ligne, en allant herbo-

riser dans les bois qui avoisinaient la maison du tailleur, et où il rencon-

trait par un hasard fréquent ctrégulier la belle Vilhelmine. Alp. KARR. 

{La fin au prochain numéro.) 

vis-à-vis de la France une altitude hostile, M. Brual s'est M; 

forcé de publier le décret suivant : 

DÉCRUT. 

« Nous gouverneur des établissements français de l'Océanie, commis-

saire du roi auprès de la reine des îles de la Société, commandant la sub-

division navale. 

<t En vertu des pouvoirs qui nous ont été confiés par l'article 7 de l'or-

donnance royale du 28 avril 1813 : 

a Attendu que la reine Pomaré, en appelant autour d'elle les principaux 

chefs des îles sous le vent, accompagnés d'hommes armés, a commis en 

même temps un acte d'hostilité envers la France et d'ingratitude envers le 

roi, dont la clémence et la protection ne lui ont pas été retirées, même 

après ces transgressions; 

« Attendu qu'en refusant de r jeevoir les lettres et les présents que S. M. 

le roi des Français lui avait envoyés, elle a donné une preuve d'injurieux 

dédain pour le monarque qui l'a prise sous sa protection. 

« Attendu que nous avons reçu la preuve que la reine a écrit à Taïti 

aux chefs assemblés dans les camps dePoura\ia et de l'apenoo pour les 

engager à rester armés et à ne pas se disperser; que ces communications 

ont un but directement opposé au rétablissement de la paix ; 

* Attendu que l'île de Ralatea a été le théâtre de violences commises, 

sous les yeux de la reine Pomaré, contre les naturels qui, en acceptant le 

pavillon de protectorat, ont rempli un devoir, puisque ce pavillon avait 

seulement remplacé celui de Taïti qui flottait auparavant ; 

i Et attendu que quelques habitants de Raïatea, sous les ordres dcTeru-

terat, se sont rendus à Fluahina dans le but de renverser le pavillon qui y 

était arboré; 

« En conséquence avec l'avis et l'approbation du conseil du gouverne-

ment, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

(i L'ile de Raïatea est déclarée en état de blocus. Les lois et règlements 

applicables à cet état de blocus seront appliqués à tous les na\ires qui 

tenteront de le violer. Signé BRUAT. 

Papèiti,Ie 15 avril 1815. 

Il parait que l'amiral Hamelin a dfi s'entendre avec l'amiral 

anglais pour agir (de concert, afin de forcer la reine Pomaré 

à se soumettre au protectorat de la France. 

PRUSSE. — On parle toujours d'une Constitution ; il 

paraît que le roi n'a pas cru devoir refuser plus longtemps 

d'accorder cette demande devant la manifestation des désirs 

de ses sujets. La Gazette d'Augsbourg donne même par avance 

quelques détails à cet égard, du reste il ne parait pas douteux 

que le roi est occupé à mettre la dernière main à cette œuvre 

importante. 

RUSSIE. — Ce n'était pas assez pour le Czar de se montrer 

cruellement barbare envers les malheureux polonais ; ce 

n'était pas assez pour lui de leur avoir enlevé peu à peu leur 

liberté , de les avoir forcé à renier la religion de leurs pères, 

de leur avoir fait expier par d'horribles souffrances le crime 

d'aimer leur patrie; aujourd'hui, peu content de ces résultats, 

il persévère dans l'idée de ruiner cet infortuné pays. 11 pré-

pare un ukase pour briser la faible ligne qui sépare encore la 

Pologne de la Russie, et il vient de notifier aux princes d'Al-

lemagne son intention de l'incorporer dans son empire. Ainsi 

l'œuvre d'un roi barbare, qui lutte contrôla civilisation trop 

avancée d'une partie de ses sujets , va bientôt être accomplie, 

bientôt il n'y aura plus de Pologne , il n'y aura plus qu'un 

seul royaume, peuplé d'esclaves tremblants sous le regard 

du maitre , et gouvernés par le knout. 

Conseil «les Prud'hommes. 
AUDIF.tiCE DU 15 OCTOBRE 1815. 

Présidence de M. BERTRAND. 

Verrier ne veut pas s'en tenir à un arbitrage qui le cons-

tituait, vis-à-vis de Roget, débiteur pour solde de tout comp-

te, d'une somme de 7 fr. Le Conseil maintient l'arbitrage et 

ordonne que le montant soit compté immédiatement. 

— Le sieur Rochon a rendu un châle défectueux à MM. 

Olagnier et Laplanche; ceux-ci refusent de le recevoir, quoi-

que Rochon l'ait fait raccommoder, et pour cet objet ait payé 

5 fr. S0 c. ; il demande alors que le châle soit accepté à moi-

tié façon et que les négociants lui tiennent compte de la som-

me employée au raccommodage. Ainsi jugé par le Conseil. 

(Celle cause présente ce fait qu'il n'est pas inutile de re-

marquer; c'est que, d'après ses conséquences, il semblerait 

que toutes les fois qu'un article fabriqué défectueusement est 

reçu à moitié façon, le raccommodage reste à la charge du 

négociant, ou bien doit être remboursé au chef d'atelier si 

celui-ci en a fait l'avance.) 

— Benoîte Petit, apprentie chez Barot, demande la rési-

liation de ses engagements sans indemnité, alléguant pour 

cause des raisons de santé, qui ne lui permettent pas de con-

tinuer l'état. Le Conseil ne trouvant pas ces faits assez sérieu-

sement établis, la condamne à payer la somme de 100 fr. 

fixée par l'engagement. 

— M. Chevrier, chef d'atelier, demande à M. Briery, né-

gociant, la radiation d'une somme de 10 fr. portée sur son 

livre dans une interligne, et de plus le déchet d'usage, celui 

calculé par M. Briery n'étant que de 2 p.
 0

1°. Le défendeur 

allègue en sa faveur l'ordre qu'il a donné au fabricant de 

mouiller les matières employées dans la confection de l'ou-

vrage. Sur l'autre question il produit ses livres et entre autres 

celui de caisse, où ladite somme se trouve inscrite. Le Con-

seil, appréciant toutes les raisons données de part et d'autre, 

condamne M. Briery à accorder au chef d'atelier un déchet de 

3 lp3 p. °i
0

, et maintient la somme portée sur le livre, en 

faisant toutefois observer au négociant de ne jamais écrire 

aucune somme en interligne sans le consentement du chef 

d'atelier. 

(Cette dernière observation nous paraît éminemment sé-

rieuse, et les négociants ne sauraient trop recommander à leurs 

employés d'y faire la plus grande attention. Pour les intérêts 

de tous, il faut que dans les rapports mutuels aucun acte ne 

puisse faire naître de soupçons, malgré toute la bonne foi des 

parties. Puissent les paroles du Conseil devenir un enseigne-

ment profitable et faire cesser une faute qui a souvent donné 

lieu à de déplorables abus.) 

AUDIENCE DU 22. 

Présidence de M. BRISSON. 

La cause de contrefaçon de dessin, entre MM. Vucher, 

Régnier et Perrier contre Joly et Croisât, dont nous avons 

annoncé le renvoi à huitaine dans le précédent numéro, a 

été appelée à l'audience de ce jour; cette fois, le dépôt a été 

trouvé et produit. Le Conseil, après une longue délibération, 

a jugé qu'il y avait copie indirecte, et a renvoyé les parties 

par-devant les juges compétents. 

— Lorsqu'un ouvrier se livre, chez un chef d'atelier aux 

travaux préparatoires d'un métier sur lequel il travaillera ulté-

rieurement, le maître qui l'occupe ainsi sans livret est-il 

passible d'une contravention ? Non, attendu que ledit ouvrier 

n'a pas été surpris travaillant sur le métier. 

Ainsi jugé entre Martin Sotison et Minvielle» 

— Une cause de même nature a suivi celle qui précède. 

Mme Villefranche a déclaré avoir occupé son fils en qualité 

d'ouvrier depuis environ dix à onze mois; mais à l'époque 

où le sieur Perret a exercé la contravention, elle convient 

que son fils était toujours chez elle, mais qu'il ne travaillait 

pas, attendu qu'il n'y avait point d'ouvrage sur le métier dans 

le moment, ce qui a été confirmé par les témoins. 

Le Conseil a prononcé la même décision , s'appuyant sur 

le même motif qu'au précédent, et a de plus ajouté que la 

retenue du cinquième des façons ne commencerait à s'exer-

cer qu'à partir de ce jour. 

Ces deux jugements semblent nous prédire que le Conseil 

est dans l'intention de modifier la jurisprudence qu'il a suivie 

jusqu'à ce jour dans ces sortes de questions ; *'il en est ainsi, 

nous le regretterions , car cela nous paraît devoir ouvrir la 

porte à de graves abus. 

Nous y reviendrons prochainement. 

— Bourdaret se plaint de ce qu'Hermann a retiré son fils 

au bout de 18 mois, au lieu de lui laisser terminer son ap-

prentissage que ce chef ct'alalier dit avoir été, par convention 

verbale, fixé à deux ans. Le Conseil, en l'absence de preuves, 

ordonne la continuation de l'apprentissage pendant trois 

autres mois. 

— Laloge, chef d'atelier, a fait mettre en demeure Baveret, 

négociant, pour constater le chômage d'un métier que celui-

ci n'occupait pas. Baveret objecte que Laloge a été fourni de 

toutes les matières nécessaires à la fabrication , tandis que 

Laloge prétend avoir manqué de la nuance jaune. Une autre 

question est débattue ; le négociant veut prouver que toute 

contestation a été terminée entre eux par la stipulation de 

solde de tout compte , portée sur le livre du chef d'atelier ; 

mais celui-ci fait observer que cela ne se passait que pendaut 

l'instance de sa demande en indemnité, et par conséquent 

ne pouvait avoir aucune influence sur la réclamation. Le 

Conseil condamne Baveret à 20 francs d'indemnité envers 

Laloge. 

— Bugnon refuse de payer à Desprez, lanceur, une somme 

de 5 (r., prétendant que l'enfant est sorti de chez lui sans 

donner la huitaine. — La déposition d'un témoin étant con-

traire à celte déclaration, Bugnon est condamné à payer ladite 

somme. 

— Grégoire, ouvrier, réclame à Mermel, chef d'atelier, 

une bonification de 25 cent, promise par ce dernier, pour la 

fabrication d'une mauvaise pièce de salin. Mermet admet l'aug-

; mentation ; seulement il prouve par son livre qu'elle se trouve 
!
 comprise dans le prix de 2 fr. par mètre qu'il a donné à l'ou-

vrier. Ainsi jugé par le Conseil. 

©ES CHEMINS DE wmn 
et de leur influence sur Fluduslrie lyonnaise. 

(Suite et fin.) 

Les lignes qui viendront aboutir à Lyon , traverseront des 

campagnes, des petites villes communales et une partie des plus 

belles contrées de la France; il est même à remarquer que 

dans les projetsque l'on a étudiés le trajet des chemins defer 

se fera plutôt au milieu des pays les plus favorisés déjà que 

par ceux qui auraient besoin du concours des bras et des ca-

pitaux pour arriver à un degré rationnel de bien-être. Or, 

comme la rapidité des transports diminuera singulièrement 

les distances , l'ouvrier qui habitera à quelques lieues de notre 

cité dans le voisinage de l'une des lignes générales , ne sera 

guère plus éloigné que celui qui aujourd'hui loge à l'extrémité 

de nos faubourgs, mais comme dans ces lieux la vie domes-

tique sera bien moins chère , il y aura désertion d'une partie 

des travailleurs, qui se hâteront de transporter leurs ateliers 

dans les endroits où ils pourront réunir de si nombreux avan-

tages : l'on voit que nous ne préjugeons rien en avançant cette 

proposition puisque depuis quelques années l'émigration de 

la fabrique, surtout dans les unis, s'est fait déjà vivement sen-

tir. Cependant y aura t-il avantage pour les ômigrants ? ju-

geons toujours par les fails que nous avons sous les yeux, et 

nous pouvons répondre de suite par la négative. En effet les 

fabriques des environs ne sont occupées qu'à des conditions 

de rabais imposées parle négociant, du moins à de rares ex-

ceptions près, et nous avons vu dernièrement dans le projet 

présenté pour l'introduction à Grenoble du tissage de la soie, 

l'auteur promettre par avance un rabais énorme sur la main 

d'oeuvre (voirie n° 91 de YÊcho de la fabrique). Maintenant 

comme nous avons expliqué précédemment qu'il y aurait né-

cessairement des bras libres par le changement qu'opéreront" 

les nouvelles voies dans le commerce , il est certain alors qve 



la concurrence rendue plus grande par l'abondance des tra-

vailleurs tendra à abaisser le salaire. 

Cependant, il restera encore une spécialité qui semble de 

premier abord ne pouvoir se plier à cette modilication ; c'est 

la fabrication des étoffes de goût. Cette fabrication entraînant 

le concours de différentes industries toutes domiciliées dans 

la ville et soumise à de perpétuels changements en raison de 

la variation des commissions , l'on pourrait croire qu'elle res-

tera dans le môme état. C'est encore une erreur que quelques 

réflexions vont faire évanouir: les négociants qui exploitent 

en wrandees articles ne méconnaîtront pas longtemps les avan-

tages qu'ils retireront sous plusieurs rapports d'une fabrication 

rxtrà muros, ils aviseront donc au moyen d'arriver à leurs 

fins delà manière la plus profitable possible. Que feront-ils , 

ils achèteront ou construiront de vastes établissements où les 

différents métiers nécessaires à leurs besoins se trouveront 

réunis; ils y placeront des contre-maîtres habiles et devien-

dront à la fois négociants et chefs d'ateliers, ne payant ainsi 

que le prix réduit de la façon du compagnon. Si mémo, ils 

nourrissent leurs travailleurs ou les louent à l'année, l'écono-

mie résultant de pareilles exploitations sur le ménage ?isulé 

et sur les denrées achetées à plus bas prix dans les campagnes 

que dans les villes, fourniront encore d'énormes bénéfices. 

Maintenant que l'on compare le sort de l'ouvrier à gages de 

celui de l'. uvrier isolé travaillant dans les cités, supportant 

les frais d'imposition, d'octroi, d'augmentation des loyers, etc., 

et l'on pourra juger si cette dernière position sera lenable : il 1 

y aura donc nécessité pour ceux-là, ou de changer de métier 

ou deg'enrôler à leur tour danscesgrands ateliers: quanta ceux 
pour qui une nombreuse famille rendra cette réunion impos-

sible, nous laissons penser quelle sera leur situation. 

Il est bien certain que nos prévisions ne se réaliseront pas 

de suite; mais la tournure des affaires, la pente où l'industrie 

est entraînée, en rendent l'avènement presqu'indubitable; 

du reste si cela n'arrive pas, cela peut arriver et celte crainte 

seule ne doit-elle pas faire réfléchir les plus s ges. Nous tenons 

A éclairer la classe industrielle, fabricants et négociants, sur 

leurs véritables intérêts et les mettre à même de raisonner leur 

position et leur avenir en connaissance de cause. Toutes les 

• questions dont nous remplirons ces colonnes, partiront de ce 

principe et ont toujours été l'objet de nos études les plus pro-

fondes ; ce n'est donc pas en l'air et mus par aucun sentiment 

hostile que nous déclarons nos craintes, mais bien pour cher-

cher à éclairer la question et l'amener sur le véritable terrain 

d'une discussion logique. 

Si Ton nous objecte à présent que les grands'ateliers, delà 

nature de ceux que nous indiquons, ne peuvent exister; si 

l'on nous cite l'exemple de laSauvagère, nous répondrons que 

ce raisonnement n'atteint pas le fonds de notre pensée et ne 

fait que détourner le point de vue. Il faut bien comprendre 

que nous ne parlons pas d'établissements analogues offrant 

dans l'état actuel les ressources qu'ils offriront après le chan-

gement amené forcément parles voies de fer dans les transac-

tions commerciales, et qu'au contraire tout nous prouve que 

^industrie tend à arriver à la phase indiquée par nous et 

dont l'Angleterre nous présente déjà l'image. 

Si l'on nous dit encore que le chemin de fer de St-Élienne 

n'a produit aucun de ces résultats ( ce qui n'est pas très 

prouvé, car bien des petits villages circonvoisios ont des ate-

liers partiels), nous répliquerons à notre tour qu'une seule 

voie se reliant à Lyon comme centre, n'ayant pour but que 

quelques exploitations seulement (armes, rubans, charbons, 

etc.), ne peut se comparer pour ses conséquences à l'influence 

des grandes lignes qui traverseront la France de l'Océan à 

la Méditerranée, etc. 

Enfin, quelques esprits pourront ne pas apprécier toute 

l'actualité de nos considérations, par la raison que bien des 

années s'écouleront encore avant que de pareils faits soient 

possibles. Bien loin de partager cette opinion, nous pensons 

qu'il est de toute utilité de s'occuper vivement de la question, 

afin de prévoir à l'avance les remèdes que l'on peut y ap-

porter, ce qui sera pour nous l'objet d'un autre article. 

Avant de quitter ce sujet, nous ferons remarquer que nous 

n'avons pas attaqué le système de la locomotion rapide quant 

à sa propre valeur, et que nous nous sommes appliqués seu-

lement à juger les résultats d'après le milieu dans lequel nous 

vivons et l'état où se trouve actuellement l'industrie. 

passée par le chariot d'un brasseur. Elle a reçu une blessure 

à la tête, et les spectateurs se sont empressés de lui donner 

les soins que réclamait son état. 
VOYAGE DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. — M. Dumont 

a visité tour à tour Lvcm, Givors, Rive-de-Gier, St-Etienne, 

etc., partout il s'est enquis des améliorations à apporter et 

de l'urgence des nouveaux travaux. En arrivant à Chàlon-sur-

Saône, il a reçu une dépêche qui le rappelle à Paris. 

INCENDIES. "— Depuis notre dernier numéro, le feu s'est 

encore manifesté par deux fois d'une manière grave. La 

première fois il a pris aux Brotteaux dans des bâtiments et 

chantiers faisant face au Colysée; la seconde fois il s'est 

déclaré dans les mansardes de la belle maison qui fait l'an-

gle de la rue Sala et de la rue St-Joseph. On ne parle 

d'aucun accident ; la promptitude des secours a empêché 

que l'incendie n'étendit plus loin ses ravages. 

INVENTIONS. — M. Richard de notre ville vient de perfec-

tionner l'instrument placé sur les chaudières à vapeur, qui 

sert à désigner la force de pression, et par là, à empêcher 

les accidents d'explosion» Ce nouveau manomètre a valu à 

son auteur des remercîmenls de la part dé la société d'en-

couragement, et une lettre de félicitations du Ministre. Cet 

instrument sera fort utile pour les locomotives et les bateaux 

à vapeur. 

— Le ministère du commerce publie l'aVis suivant, utile 

à connaître par les personnes qvii, dans ces derniers temps, 

ont pris en si grand nombre des brevets d'invention : 

« Aux termes de l'article h de la loi du o juillet I8ii sur 

les brevets d'invention, les brevetés ont la faculté de payer 

la taxe par annuités; mais l'article 32 de la même loi pru* 

noues là déchéance des bre<etês qui n'ont pa§ acquitté leur 

annuité avant le commencement de chacune des années de 

la durée du brevet. 

« 11 importe donc que les titulaires des brevets délivrés 

sous l'empire de la loi nouvelle songent à accomplir l'obli-

gation qui leur est imposée p.ir là loi, le gouvernement 

n'ayant, dans aucun cas, le droit de les relever de la dé-

chéance encourue. 

« La durée du brevet court du jour du dépôt de là de-

mande à la préfecture, et nofî de la date effective du brevet, 

c'est donc avant l'expiration de l'année qui suit la date du 

dépôt que la seconde annuité de la la taxe doit être acquittée 

à peine de déchéance. Elle peut être versée indifféremment 

à la recette générale du département où le brevet à été 

demandé ou à tout autre. » 

aellentes tendances de nos confrères. C'est avefc lé plus «ra 

plaisir que nous avons lu l'article excellent du JournaFdel 

Guillolière, dans son numéro du 18 courant. 11 serait heure ' 

que souvent les journalistes entrassent dans cette voie j
a
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des progrès sociaux, et considérassent les questions qu'ils s*^ 

appelés à traiter d'une manière plus générale et plus éley. 

— En se traînant terre à terre avec la polémique usée d 

partis, on arrive sans s'en douter à dire, les uns to\iion
PS 

oui, les autres toujours non. Ce n'est point là, ce nous sembl? 

le rôle que les hommes d'intelligence doivent jouer sur f 

vaste théâtre de la publicité. Tous les esprits ont les y
e

,
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fixés sur eux; ce ne sont plus de vains mots qu'il faut à l 

nation, ce sotil des leçons utiles; le pats ne Veut pas de vain 1 

paroles , il sent qu'au fond de toutes les questions il y
 a

 „ 

point qui n'est pas attaqué, que tous les problèmes n
e
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pas résolus : il connaît ses droits , mais il ne sait point en fai 

usage; Que veut-il donc? 11 veut être instruit. 

CIIIi€>?¥IQÏJE. 

Depuis le 1er septembre dernier,l'Administration des Postes 

a établi à la Croix-Rousse, rue du Chariol-d'Or, n. 5 bis, une 

Direction des Postes où l'on reçoit les affranchissements de 

toute nature, les dépôts d'argent et les lettres chargées ou 

recommandées. Grâce à cet utile établissement, dont le besoin 

se faisait vivement sentir en une ville aussi populeuse et aussi 

occupée, les habitants sont affranchis du grave inconvénient 

de se transporter à Lyon chaque fois qu'ils auront besoin de 

recourir au ministère de cette Administration. 

Nous croyons utile de prévenir qu'il est important que 

désormais les lettres à destination de cette commune soient 

adressées à la Croix-Housse (Rhône), sans autre indication ; 

celle: près Lyon, qu'on a l'habitude de mettre, a pour incon-

vénient de les faire diriger sur Lyon, où, devant subir un 

travail de réexpédition fort long, elles éprouvent nécessaire-
ment des retards. 

— La vogue dé la Croix-Rousse avait attiré ces jours derniers 

une immense affluence sur la Grande-Place de cette com-

mune. Le bruit des détonnations et de la musique en plein 

vent des saltimbanques, qui la peuplent en ce moment, était 

devenu tellement étourdissant, que les habitants s'étaient 

vu forcés, dans l'intérêt de leurs oreilles, d'abandonner leurs 

logis. Nous avons cependant à louer l'Arrêté qui avait pros-

crit, dimanche passé, tous les jeux dits de hasard. On ne sau-

rait prendre des mesures trop sévères contre cette adroite 

fourberie qui, sous l'appât d'un gain problématique, offrent 

un piège grossier où d'honnêtes travailleurs vont engloutir 

souvent, dans quelques heures, les ressources de toute une 

semaine. 

ACCIDENTS. — Une jeune fille a été renversée la semaine 

SPECTACLES. 

Duprcz , de passage en nos murs, a contracté un engagement pouf 
trtiis représentations, dont la première a eu lieu lundi. Le public n'a 

pas fuit au chanteur en réputation un accueil très-bienveillant, des 

marques de désapprobation sont venu troubler l'oreille du successeur 
de Nourrit, peu habitué à un pareil traitement. L'abondance des ma-

tières ne nous permet pas cette fois de donner un compte-rendu de cette 

représentation. 

— Nous engageons toutes les personnes qui ont du goût pour les arts 

d'aller visiter le Diorama de M. Martin, Galerie de l'Argue. Rien n'est 

plus merveilleux que les effets étonnants, produits sur la même toile. 

La peinture que l'on a sous les yeui disparait comme par enchantement, 

pour faire place à un autre tableau , d'un genre tout à-fait opposé. Le 

fini des détails, la perfection, la vérité du coloris, soi.t surtout parfai-

tement observés. Le directeur promet bientôt un nouveau tableau repré-

sentant Paris ancien et moderne , peint par notre conpalriote Bcrnier. 

Nous ne doutons pas de l'empressement du public à rendre visite à ce 
spectacle qui offre un véritable intérêt. 

— Dans la belle salle du Colysée, qui cerfes mérite à elle seule d'être 

vue, MM. Bouthor père et Irèrc donnent trois fois par semaine des 

représentations variées, où ils savent à la fois distraire et étonner les 

spectateurs. Lc'public leur sait gré de leurs efforts, et ne manque jamais 
de se rendre à leur invitation. Mais voici bien une autre nouvelle: Auriol, 

1ecélèbre Auriol, ce colosse prodigieux, qui a le privilège de créer des 

miracles d'adresse et de force , Auriol nous arrive , et c'est encore à 

MM. Bouthor que nous devons cette bonne fortune; celte fois la salle 

du Colysée ne sera pas assez grande. 

FAITS DIVERS. 

ASSOCIATION CONTRE LES PROCÈS. — 11 existe dans le canton 

de Beaufort (Jura), une association dont tous les membres 

jurent de s'en rapporter, en cas de contestation , au jugement 

du conseil de la Société et de ne pas entreprendre de procès 

contre les étrangers sans l'avis et l'autorisation dudit conseil. 

Ceux qui ont habité les eampagnes savent combien d'utiles 

services peut rendre une pareille soeiété. 

HORRIBLE MISÈRE. — Voici un fait rapporté par le Glaneur 

du Haut-Rhin. L'on a trouvé dans un grenier de la rue des 

Tanneurs une femme qui n'avait pas pris de nourriture depuis 

plusieurs jours; dans la résolution de se laisser mourir de 

faim, afin d'échapper à la misère. 

Décidément nous aurions tort de croire à la nécessité d'une 

enquête; il n'y a plus de douleurs à soulager; devant de 

pareils tableaux , que diront encore les journaux optimistes? 

BONNE FOI COMMERCIALE. •— Le Courrier du Gard annonce 

que l'on a saisi, le 30 septembre, sur le marché de Nismes, 

64 kilog. de bœuf reconnus impropres à la consommation. 

REVUE DES JOURNAUX. 

Le nouvel Arrêté de l'Administration des hospices , dont 

nous entretenons aujourd'hui nos lecteurs , a fait pendant 

plusieurs jours le premier-Lyon des journaux de notre loca-

lité. — Le Censeur a entamé à ce sujet une discussion avec le 

Courrier de Lyon, dont le Rhône s'est mêlé on ne sait trop 

pourquoi. Citons encore sur ce sujet un remarquable ariicle 

de la Gazette de Lyon. — Les affaires de l'Afrique ont présenté 

tant d'épisodes, et offrent surtout en matière politique un 

si grand intérêt, qu'elles ont défrayé à leur tour la discussion 

générale de la presse lyonnaise. Sans entrer dans toutes ces 

préoccupations, nous attendrons que le calme renaisse un 

peu, afin de donner notre avis, et nous nous occuperons de 

la question, principalement sous le point de vue colonial 

et industriel. 

Dans ces évolutions logomachiques, la grande presse , 

comme on a l'habitude de l'appeler, s'entoure du manteau 

de son omnipotence et regarde peu les petits satellites qui 

tournoient dans le cercle hebdomadaire. Nous, qui sommes 

placés parmi les petits, remarquons dans notre revue les ex-

Variétés* 
EXPOSITION DE LA SOCIÉTÉ D'HORTICULTURE. 

En acceptant son titre, notre feuille s'est donné pour mj
s 

siôn d'être l'organe de toutes les industries, et certes en esM 

une qui mérite; à tous égards, plus d'attention que l'horti 

culture; cette branche importante de l'agriculture qui
 no[ii 

fournit à la fois les fleurs qui charment nos yeux, les plantes 

utilès à la médecine et à l'étude, les légumès de nos cui 

sines, les fruits, cette nourriture salutaire, chérie du convales-

cent: Ce serait donc manquer à notre devoir que de pas-

ser sous silence l'exposition automnale de la société d'horfi". 

culture; quoique nous arrivions un peu tard, en considé-

rant sous un point de vue tout particulier celle solennité 

nous espérons lui donner un certain intérêt, et appeler suî 

elle l'attention de toutes les personnes qui considèrent l'en-

semble des productions utiles d'une grande cité comme K> 

plus beau titre de gloire qu'elle puisse présénler aux retards 
de l'opinion. 

Les exposants de celte année étaient nombreux; mais tous 

n'avaient pas rempli complètement la mission qu'impose une 

semblable exhibition dans la seconde ville du royaume. Sur 

30 concurrents admis, une diXainè seulement ont droit à 

la reconnaissance du public pour la belle cullure et la rareté 

des plantes qu'ils avaient apportées.- En suivant l'ordre des 

numéros, M. Poizat est celui qui commence la série; sa 

collection était couronnée par un magnifique cassia marylun-

dka, arbrisseau très cultivé dans le midi de la France pour 

sa beauté et le grand nombre de ses jolies fleurs d'un jaune 

doré. Il avait joint deux phormium tenax ou lin de la nouvelle 

Zélande. Nous pensons que M. Poizat avait eu la pensée, 

en les présentant au public, de réveilleP l'attention des agri-

culteurs sur les avantages et l'utilité qu'il y aurait à cultiver 

celte belle liliaceé dans les vastes étendues des Landes où 

des marais; dans ces terrains que l'on néglige faute de savoir 

en tirer parti, et dont on pourrait ainsi retirer un très-grand 

produit. Quand l'infortuné capitaine Cook fit connaître aux 

Européens celle planté précieuse, il ne se doutait guère qu'elle 

serait si vite oubliée; cependant elle mérite, sous tous les 

rapports, d'être moins négligée; par ses caractères botaniques 

elle se place à côté des asphodèles. Ses fleurs d'un jaune 

pâle sont en très-grand nombre et portées par une hampe qui 

s'élève du milieu d'une touffe de feuilles, partie la plus utile 

du végétal. C'est, en effet, de ses feuilles que l'on relire ces 

fils qui, par leur ténacité, se rapprochent de la soie. On s'est 

assuré que si im fil de lin porte 11, le chanvre soutiendra 

16, le phormium supportera 23, et la soie 36; ajoutons 

encore que les fils du phormium acquièrent cette blancheur, 

ce brillant qui est une des plus belles qualités de la soie dont 

malheureusement ils n'ont pas la finesse. 

Les nombreux semis de M. Poizat élaient d'une belle 

venue. Parmi les plantes fleuries en vases, nous avons re-

marqué une belle gentianée du Canada, Vhoutonia coccinea. 

P.*'* 

La suite au prochain numéro. 

Le gérant, J.-B. FAVIER. 

Chez Dorier, libraire, quai Villeroi, et au Dépôt des ouvrages de l'École 

sociétaire, rue du Commerce, n. 1, au 2e. 
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ANNONCES. 
Grande-Rue de La Croix-Rousse, 77, près de l'église St-Denis. 

CII APS AL, POÈLIER, 

TUYAUX A roua pour poêles et cheminées de toute force et dimen-

sion, à 1 fr. le kilo, ou 1 fr. 50 le mètre. 

POÊLES A FOUR de tous les numéros, à 1 fr. 10 le kilo, ou 10 fr. 

le numéro vingt ; les auttes numéros dans les mêmes proportions de prit. 

— POÊLES ORDINAIRES à 10 fr. avec dcui mètres trente centimètres 

de cornets. — Des conditions aussi avantageuses sont accordés sur tous 

les autres articles. 

ÉCHANGE de vieilles msrmites contre des neuves. 5 fr. de retour. 

FOURBI AUX DE CUISINE ECONOMIQUES, à 15 fr. — CALORI-

FERES , etc. 

LA CROIX-ROUSSE. — IMPRIMERIE DE TH. LÉPAGNIiZ. 


